
CHAPITRE 7

Loi modifiant la Loi de la Législature
et la Loi de l'exécutif

[Sanctionnée le 28 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 46 de la Loi de la Législa-
ture (Statuts refondus, 1964, chapitre 6),
modifié par l'article 3 du chapitre 9 des
lois de 1971 et l'article 8 du chapitre 10 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
la suppression, dans la version française,
du deuxième alinéa du paragraphe 1.

2 . L'article 48 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 11 des lois de 1965
(1re session), l'article 5 du chapitre 9 des
lois de 1971 et l'article 10 du chapitre 10
des lois de 1973, est remplacé par le sui-
vant :

« 4 8 . En outre de l'indemnité et de
l'allocation visées aux articles 92 et 99,

a) le président de l'Assemblée nationale
reçoit annuellement, à ce titre, une alloca-
tion égale au produit de l'indemnité visée
à l'article 92 par 1.10;

b) chacun des vice-présidents reçoit an-
nuellement, à ce titre, une allocation égale
au produit de l'indemnité visée à l'article
92 par .50. »

3 . L'article 52 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 9 des lois de
1971, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:
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« 5 2 . En outre de l'indemnité et de
l'allocation visées aux articles 92 et 99,

. l'adjoint parlementaire reçoit une indem-
nité annuelle égale au produit de l'indem-
nité visée à l'article 92 par .30. »

4 . L'article 76 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 15 des lois de 1966/
1967, les articles 21 et 90 du chapitre 9 des
lois de 1968, l'article 1 du chapitre 5 et
l'article 77 du chapitre 37 des lois de 1970
et l'article 12 du chapitre 10 des lois de
1973 est de nouveau modifié par le rempla-
cement du paragraphe 3 par le suivant :

« 3. Les indemnités, allocations ou
autres sommes ou bénéfices, de quelque
nature que ce soit, payés en vertu de la
présente loi aux membres de l'Assemblée
nationale, ne sont pas des causes d'inhabi-
lité au sens de l'article 75. »

5 . L'article 92 de ladite loi, remplacé
par l'article 32 du chapitre 9 des lois de
1968 et par l'article 11 du chapitre 9 des
lois de 1971, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 9 2 . Il est accordé à chaque député
une indemnité annuelle de $21,000.

À compter de l'année 1975, l'indemnité
visée à l'alinéa précédent est, pour chaque
année, égale au montant de l'indemnité
pour l'année précédente multiplié par le
salaire de base pour l'année précédente
et divisé par le salaire de base pour l'année
antérieure à cette dernière.

Le salaire de base pour une année est la
moyenne arithmétique des traitements et
salaires hebdomadaires pour l'ensemble
des activités économiques au Canada,
tels que les publie Statistique Canada en
vertu de la Loi sur la statistique, pour
chacun des 12 mois de la période se termi-
nant avec le mois de juin de l'année. Ces
traitements et salaires, pour chacune des
deux années précédant celle pour laquelle
l'indemnité est calculée, sont ceux appa-
raissant dans la première publication de
Statistique Canada contenant ceux pour
le mois de juin précédant immédiatement
l'année pour laquelle l'indemnité est cal-
culée.
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Lorsque le produit du calcul selon le
premier alinéa n'est pas un multiple de
$100, le montant de l'indemnité annuelle
est porté au plus proche multiple de $100.

L'indemnité annuelle ne peut être infé-
rieure à celle de l'année précédente. »

6 . L'article 95 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 11 des lois de
1965 (1re session) et l'article 34 du chapitre
9 des lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa, le mot « soixante » par le
mot « cent ».

7 . L'article 96 de ladite loi, modifié par
l'article 5 du chapitre 11 des lois de 1965
(1re session), l'article 4 du chapitre 15 des
lois de 1966/1967, l'article 90 du chapi-
tre 9 des lois de 1968, l'article 1 du chapi-
tre 11 des lois de 1969 et par l'article 13
du chapitre 9 des lois de 1971, est de nou-
veau modifié par la suppression des para-
graphes 1, 3 et 4.

8 . L'article 98 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 11 des lois de
1965 (1re session) et remplacé par l'arti-
cle 14 du chapitre 9 des lois de 1971, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 9 8 . En outre de l'indemnité et de
l'allocation visées aux articles 92 et 99,
il est accordé au député qui occupe le
poste reconnu de chef de l'opposition offi-
cielle à l'Assemblée nationale une indem-
nité annuelle égale au produit de l'indem-
nité visée à l'article 92 par 1.10. »

9 . L'article 98a de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 9 des lois de
1971 et modifié par l'article 14 du chapi-
tre 10 des lois de 1973, est remplacé par le
suivant:

« 9 8 a . En outre de l'indemnité et de
l'allocation visées aux articles 92 et 99, il
est accordé:

a) au député qui occupe le poste recon-
nu de leader parlementaire de l'opposition
officielle, une indemnité annuelle égale au
produit de l'indemnité visée à l'article 92
par .45;

Plus
proche
multiple.

Aucune
diminu-
tion.

S.R., c.
6, a. 95,
mod.

Id., a.
96, mod,

Id., a.
98, remp.

Indem-
nité du
chef de
l'oppo-
sition.

S.R., c.
6, a. 98a,
remp.

Indemni-
té addi-
tionnelle :

leader
de l'oppo-
sition
officielle;



82 CHAP. 7 Législature et Exécutif 1974

b) au député autre que celui visé à l'ar-
ticle 98, qui dirige, à l'Assemblée natio-
nale, un parti de l'opposition :

1. qui à la dernière élection générale a
fait élire au moins douze députés ou

2. dont l'effectif reconnu à cette Assem-
blée comprend moins de douze députés
mais qui, d'après le recensement officiel des
votes donnés dans l'ensemble du Québec
aux dernières élections générales, a obtenu
vingt pour cent des votes valides donnés ou

3. qui était représenté, suivant les sous-
paragraphes 1 ou 2, lors de la Législature
précédente,
une indemnité égale au produit de l'in-
demnité visée à l'article 92 par .45;

c) au député autre que celui visé au
paragraphe a, qui occupe le poste de
leader parlementaire d'un parti visé au
paragraphe b, une indemnité annuelle
égale au produit de l'indemnité visée à
l'article 92 par .40;

d) au député qui occupe le poste recon-
nu de whip en chef du gouvernement à
l'Assemblée nationale, une indemnité an-
nuelle égale au produit de l'indemnité
visée à l'article 92 par .45;

e) au député qui occupe le poste recon-
nu de whip en chef de l'opposition offi-
cielle, une indemnité annuelle égale au
produit de l'indemnité visée à l'article 92
par.30;

f) au député qui occupe le poste de
whip d'un parti visé au paragraphe b, de
whip adjoint du gouvernement, de whip
adjoint de l'opposition officielle, une in-
demnité annuelle égale au produit de l'in-
demnité visée à l'article 92 par .25. Aux
fins du présent paragraphe, le gouverne-
ment et l'opposition officielle ont droit à
un nombre de whips adjoints égal aux
multiples de yingt députés en sus de vingt,
et un parti visé au paragraphe b a droit à
un whip, les fractions de vingt n'étant pas
comptées aux fins du présent article;

g) au député nommé pour agir comme
président des commissions élues, une in-
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demnité annuelle égale au produit de l'in-
demnité visée à l'article 92 par .15. »

1 0 . L'article 99 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 11 des lois de
1965 (1re session) et l'article 36 du cha-
pitre 9 des lois de 1968 et remplacé par
l'article 16 du chapitre 9 des lois de 1971,
est de nouveau remplacé par le suivant :

« 9 9 . Il est accordé à chaque député
une allocation annuelle de $7,000 pour
frais de représentation. »

1 1 . L'article 99a de ladite loi, édicté
par l'article 17 du chapitre 9 des lois de
1971, est abrogé.

1 2 . L'article 101 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 15 des lois de
1966/1967 et l'article 38 du chapitre 9 des
lois de 1968, est de nouveau modifié par
le remplacement des mots « les indemnités
et allocations prévues aux articles 48, 92,
96, 98, 98a et 99. » par ce qui suit: « les
indemnités, allocations et autres sommes
et bénéfices prévus par la présente loi. »

1 3 . L'article 1016 de ladite loi, édicté
par l'article 19 du chapitre 9 des lois de
1971, est remplacé par le suivant:

« 1 0 1 b . 1. Est constitué, pour les fins
du présent article, un comité formé du
président général des élections, du prési-
dent de la Commission de la fonction publi-
que du Québec et du secrétaire du Conseil
du trésor.

2. Après avoir pris l'avis du comité visé
au paragraphe 1, les commissaires visés
à l'article 54 établissent, par règlement, les
conditions, les barèmes et les modalités
pour le paiement aux membres de l'Assem-
blée nationale:

a) des allocations pour déplacements et
des dépenses de voyage;

b) des dépenses pour la location, dans
le district électoral du député, d'un local
pour recevoir ses électeurs;
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c) du traitement d'un secrétaire dans le
district électoral;

d) des dépenses pour le logement, dans
la Ville de Québec ou dans son voisinage
immédiat, d'un député autre que le Pre-
mier ministre et le président de l'Assem-
blée nationale, qui a sa résidence princi-
pale à l'extérieur de la Ville de Québec
ou d'un district électoral contigu à cette
ville;

e) d'une allocation de présence aux
membres d'une commission élue de l'As-
semblée nationale lorsqu'une telle com-
mission tient une séance sans que l'Assem-
blée en tienne une au cours de la même
semaine;

f) des frais de communication.
3. Une fois fixés, les conditions, barè-

mes et modalités visés au paragraphe 2 ne
peuvent être modifiés sans que les com-
missaires visés à l'article 54 aient adopté
un règlement à cette fin, après avoir pris
l'avis du comité visé au paragraphe 1. »

1 4 . L'article 6 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), mo-
difié par l'article 18 du chapitre 11 des lois
de 1965 (1re session) et l'article 2 du chapi-
tre 10 des lois de 1971 est remplacé par les
suivants:

« 6 . Le membre du Conseil exécutif
qui occupe le poste reconnu de premier
ministre est de droit président du Conseil
exécutif.

« 6a . En outre des indemnités, alloca-
tions et autres sommes et bénéfices aux-
quels il a droit suivant la Loi de la Légis-
lature (chap. 6),

a) le premier ministre reçoit une indem-
nité annuelle égale au produit de l'indem-
nité visée à l'article 92 de la Loi de la Lé-
gislature par 1.50;

b) chaque membre du Conseil exécutif
mentionné au premier alinéa de l'article 4
et à l'article 5 reçoit une indemnité an-
neulle égale au produit de l'indemnité
visée à l'article 92 de la Loi de la Législa-
ture par 1.10;

c) chaque autre membre du Conseil exé-
cutif reçoit une indemnité annuelle égale
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au produit de l'indemnité visée à l'arti-
cle 92 de la Loi de la Législature par 1.00.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire des règlements pour le paie-
ment, aux membres du Conseil exécutif,
d'allocations pour déplacements et pour
le remboursement de frais de voyages.

Si le premier ministre occupe en même
temps une des charges énumérées dans
l'article 4, il n'a droit à aucune autre in-
demnité et allocation pour frais de repré-
sentation que celles attachées à la fonc-
tion de premier ministre.

« 6b . Les sommes visées à l'article 6a
et à l'article 52 de la Loi de la Législature
sont payées à même le fonds consolidé du
revenu. »

1 5 . Les articles 2, 3, 5, 8, 9 et 14 ont
effet depuis le 1er avril 1974 quant aux
membres de l'Assemblée qui sont en fonc-
tion le 19 décembre 1974.

1 6 . L'article 7 et les paragraphes
2 et 3 de l'article 13 prendront effet le 1er

avril 1975.

1 7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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